CONTROLE FISCAL DE L'ENTREPRISE

A. Vérification de la comptabilité.

1. Déroulement de la vérification.

L'entreprise est informée par un avis de vérification envoyé par lettre recommandée quelques jours avant le contrôle. L'avis mentionne:

- la possibilité pour le contribuable de se faire assister.

- les impôts et les années soumis à vérification.

L'avis s'accompagne d'une brochure "Charte des droits et obligations du contribuable vérifié" sous peine de nullité.

Lieu de la vérification: normalement au siège de l'entreprise.

Durée: illimitée pour les grandes entreprises. 3 mois maxi pour entreprises dont le CA HT < 5 MF soit 763 000 Euros (ventes) et < 1.5 MF soit 230 000 Euros (services).

Période vérifiée: possible sur les 3 derniers exercices clos (en 2001: 2000, 1999, 1998).

Climat de la vérification: doit permettre un dialogue constant (procédure contradictoire).

2. Issue de la vérification.

- avis d'absence de redressement.

- avis de redressement (le cas le plus fréquent).

a) Notification de l'avis de redressement (par lettre recommandée).

Il précise:

- les raisons et le montant du redressement de manière détaillée.

- la possibilité de se faire assister.

- le délai de 30 jours pour le contribuable pour faire part de ses observations.

b) Réponse à l'avis de redressement.

Si le contribuable accepte le redressement: recouvrement par l'administration.

Si le contribuable refuse: 2 possibilités:

- porter le différent devant la commission départementale des impôts.

- si la commission n'est pas saisie et que l'administration met en recouvrement le rappel d'impôts, le contribuable peut exercer un recours contentieux.

3. Procédure d'imposition d'office.

Cas ou le dialogue avec le contribuable n'est pas possible (opposition au contrôle, refus de fournir des explications, aucun dépôt de déclaration…).

Cette procédure entraîne des pénalités supplémentaires.

Le seul recours pour le contribuable est le recours contentieux devant les tribunaux. La charge de la preuve pesant sur lui.
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B. Recours du contribuable.

En général les litiges sont réglés par l'administration au travers:

- les recours hiérarchiques qui sont portés devant les supérieurs hiérarchiques du fonctionnaire qui traite le dossier.

- les recours gracieux qui permettent au contribuable de demander à l'administration une mesure de bienveillance.

- les dégrèvements d'office (accordés en dehors de tout recours) quand l'administration découvre des erreurs commises à l'égard des contribuables.

1. Recours consultatif devant la commission départementale des impôts.

Composition de la commission: 1 magistrat du tribunal administratif qui fait office de président; 2 fonctionnaires des impôts ayant au moins le grade d'inspecteur principal; 3 représentants des contribuables dont au moins 1 expert comptable.

Procédure: la commission peut être convoquée soit par le contribuable soit par l'administration. Le contribuable doit être convoqué au moins 30 jours à l'avance. Pendant ce délai, il peut consulter le rapport de l'administration au secrétariat de la commission. Il peut se présenter lui-même ou se faire représenter.

Mission de la commission: elle émet seulement un avis (qui doit être motivé). Elle ne résout que des questions de faits (relevant en général de la pratique professionnelle) et non des questions de droit.

L'administration est libre de suivre ou non l'avis de la commission. La dernière possibilité pour le contribuable si le désaccord persiste: le recours contentieux devant les tribunaux.

2. Recours contentieux devant les tribunaux.

2 phases:
- 1 phase administrative: recours préalable devant le service des impôts.

- 1 phase juridictionnelle si échec de la phase administrative.

a) Le recours préalable devant le service des impôts.

Il se fait par simple lettre expliquant les raisons du désaccord accompagnée des documents administratifs correspondants.

Rq: le recours contentieux n'entraînant pas d'effets suspensif, le contribuable doit s'acquitter de l'impôt ou demander un sursis de paiement qui lui sera accordé ou non selon les garanties présentées (cautions, hypothèques…).

Le directeur des services fiscaux dispose de 6 mois pour traiter la réclamation.

- Si décision positive, le contentieux prend fin.

- Si décision de rejet, possibilité pour le contribuable de saisir le tribunal dans un délai de 2 mois.

Rq:
Si litige sur impôts directs (IS, IR..) ou TVA: tribunaux administratifs.

Si litige sur ISF ou DE: TGI.
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C. Barème des sanctions fiscales.

2 types:
- pénalités de recouvrement (paiement des impôts en retard).

- pénalités d'assiette (pas de dépôt de déclaration ou en retard ou avec des erreurs).

1. Pénalités de recouvrement.

- Majoration de 10 % (IR et IS)

- Intérêt de retard de 0.75 % par mois + majoration de 5 % (TVA, DE et ISF).

2. Pénalités d'assiette.

0.75 % par mois + majoration.

a) Majoration en l'absence de déclaration ou déclaration tardive.

- 10 % si dépôt de déclaration dans les 30 jours suivants la mise en demeure.

- 40 % si toujours pas de dépôt dans les 30 jours de la mise en demeure.

- 80 % si toujours pas de dépôt de déclaration dans les 30 jours suivant la 2e mise en demeure.

Rq: le fisc gagne toujours puisqu'il peut recourir à l'imposition d'office.

b) Majoration en cas d'insuffisance de déclaration.

- Si le contribuable semble honnête:

Aucune majoration (les mentions expresses annulent même l'intérêt de retard).

- Si le contribuable parait malhonnête:

i) Mauvaise foi: 40 % (preuve à l'administration de démontrer la mauvaise foi).

ii) Manœuvre frauduleuse, occulte ou abus de droit: 80 %

iii) Opposition au contrôle fiscal: 150 %.

